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Les priorités du PS 

Le PS est le parti de la justice sociale et du renouveau. La politique qu’il mène 
est placée sous ces thèmes, tout comme les trois projets essentiels qu’il pour-
suit :

  •	 Justice sociale – sécurité et perspectives
  •	 Pouvoir d’achat – hausse des salaires et baisse des prix
  •	 Approvisionnement énergétique – les énergies renouvelables plutôt que
	 le nucléaire

Ces champs d’action ont été définis comme étant les priorités centrales du parti pour 
les années à venir, au terme d’une analyse approfondie. La présente brochure expose 
les raisons de ces choix et les objectifs qui leur sont liés.
Un grand merci pour le soutien que vous apportez à l’immense travail politique qui 
nous attend !

Christian Levrat
Président du PS Suisse

La présidence du PS Suisse (de gauche à droite): Stéphane Rossini (vice-président), Ursula Wyss (présidente 

du Groupe socialiste à l’Assemblée fédérale), Thomas Christen (secrétaire général), Marina Carobbio Guscetti 

(vice-présidente), Christian Levrat (président), Pascale Bruderer (vice-présidente), Cédric Wermuth (vice-prési-

dent), Jacqueline Fehr (vice-présidente). 
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1  
Justice sociale – sécurité et perspectives

Nous voulons une Suisse plus sociale. La défense et le développement des ac-
quis sociaux sont essentiels pour les habitant-e-s de ce pays. C’est la raison 
pour laquelle le PS mène une politique sociale reposant sur deux piliers : la sé-
curité et les perspectives – c’est-à-dire un Etat social qui soutient et qui prévient.

Le premier pilier : la sécurité

Non au démantèlement social …
Toutes les personnes qui ne peuvent pas gagner leur vie, de manière passagère ou 
durable, en raison de leur âge, de leur état de santé, de coups du sort ou de boule-
versements de l’économie ont droit à la sécurité sociale. L’Etat social doit intervenir 
sans condition pour soutenir les personnes en détresse. La Suisse peut être fière de 
ses assurances sociales. Le PS est et restera le garant du maintien des acquis sociaux 
et du comblement des lacunes du filet social. Il passera à la loupe chaque projet de 
politique sociale et s’opposera à tout démantèlement unilatéral des prestations.

Pour le PS, les projets centraux des prochaines années sont les suivants :
  •	� Non au démantèlement des rentes : le PS se bat pour une révision sociale 

de l’AVS et pour la flexibilisation de l’âge de la retraite pour les hommes et les 
femmes. Après l’échec du braquage des rentes du 2ème pilier, il entend instaurer 
plus de transparence, limiter les frais administratifs et les bénéfices des assureurs 
ainsi qu’une autorité de surveillance indépendante. 

  •	� Pour une assurance-chômage solide : le PS s’engage pour une révision équili-
brée de l’assurance-chômage, afin que cette dernière puisse affronter en bonne 
santé les périodes de mauvaise conjoncture. 

  •	� Renforcer l’AI : le PS lutte pour assurer le financement de l’AI et s’opposera à tout 
nouveau démantèlement des prestations. 

… oui à une modernisation des assurances sociales
Par ailleurs, le PS se confronte aux changements de la société : en effet, l’évolution 
des modes de vie et de production, des rôles dévolus à chaque sexe ainsi que des 
problèmes sociaux nécessitent une adaptation des systèmes de protection sociale.
S’ils sont de grande qualité, ces systèmes apparaissent également complexes, tou-
jours plus difficiles à comprendre et à gérer. Il n’est pratiquement plus possible d’en 
avoir une vue d’ensemble. Le besoin de coordination est élevé. De plus, la répartition 
des compétences entre la Confédération et les cantons augmente encore la com-
plexité de la situation. Or, les assurances sociales sont faites pour les gens, et non pas 
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pour reporter les coûts autant que possible d’une caisse à l’autre ou d’un niveau insti-
tutionnel à l’autre. Il faut donc repenser la structure de la justice sociale pour élaborer 
une réforme redonnant davantage de cohérence à tout l’édifice. Une des manières 
possibles de réformer les assurances sociales est de réunir les nombreuses bases lé-
gales existantes au sein des quatre secteurs principaux suivants : « personnes âgées » 
(AVS, LPP, PC), « santé et soins » (LAMal, LAA, AI), « perte de gain » (AC, mesures de 
réinsertion de l’AI, LAA) et « familles » (PC pour les familles, pensions alimentaires, 
etc.). En collaboration avec ses partis cantonaux, le PS se battra pour que le système 
de sécurité sociale réponde aux exigences de notre société moderne. Il présentera 
toute une série de propositions et de projets concrets dans ce sens au cours de ces 
prochaines années.

Le deuxième pilier : les perspectives

Au-delà de la garantie des acquis, la politique sociale doit ouvrir des perspectives, 
améliorer la situation des personnes concernées et diminuer leur risque de tomber 
dans une situation de précarité. L’Etat doit tout mettre en œuvre pour éviter l’apparition 
de situations de détresse sociale, en protégeant les citoyennes et les citoyens de la 
précarité, en leur permettant d’affronter et de surmonter les défis et les changements. 

Photo: Keystone
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Si nous n’investissons pas énergiquement dans le pilier des « perspectives », le pilier 
« sécurité » nous coûtera beaucoup plus cher. Ainsi, une place de crèche permettant à 
une personne élevant seule ses enfants de gagner sa vie revient nettement moins cher 
à la société que l’aide sociale. La différence est tout aussi évidente si l’on compare les 
coûts que représentent des jeunes sans formation, ni travail, ni perspectives profes-
sionnelles avec les coûts des offres d’intégration, des offres-passerelles et des places 
d’apprentissage. Bref, une politique visant à empêcher l’apparition de situations de 
détresse permet d’éviter beaucoup de malheur et de coûts. Tout investissement dans 
le pilier de la « prévention » est rentable.
Une telle politique sociale de prévention conçoit la politique de formation et la poli-
tique familiale comme des éléments essentiels – en effet, le principal facteur d’échec 
sur le marché de l’emploi est le manque de formation, le second étant la présence 
d’enfants dans le ménage.

En matière de politique de formation, le PS se battra en priorité pour les projets sui-
vants ces prochaines années :
  •	 Introduction des écoles à horaire continu et apprentissage précoce sur l’en-

semble du territoire
  •	 Renforcement de la formation continue 
  •	 Harmonisation et développement des bourses d’études

En matière de politique familiale, il s’agit d’abord d’investir dans un accès plus large 
aux offres existantes : 
  •	� Le PS veut améliorer la conciliation entre vie professionnelle et vie familiale,  

avec des places d’accueil extrafamilial financièrement accessibles, des écoles de 
jour et un véritable congé parental.

De plus, une situation professionnelle stable et saine n’est pas seulement un facteur 
important de sécurité financière. Investir dans le maintien de la capacité à travailler et 
à accéder au marché du travail des personnes handicapées ou un peu plus âgées 
et mieux intégrer les femmes dans le monde du travail font partie intégrante d’une 
politique sociale de prévention.
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2 
Pouvoir d’achat –  
hausse des salaires et baisse des prix

La politique de la droite a entraîné une baisse du pouvoir d’achat durant ces dix 
dernières années. Alors que les ménages doivent payer des prix élevés, l’es-
sor économique n’a laissé aucune trace dans les revenus de beaucoup d’entre 
eux. En cas de récession, le thème du pouvoir d’achat ne cesse de gagner en 
importance. Le PS mise sur deux mesures : premièrement l’augmentation des 
revenus, deuxièmement la baisse des dépenses.

Pour une hausse des salaires !

Le PS veut que les revenus augmentent en Suisse ces prochaines années.

Il se concentre sur trois domaines :
  •	� Hausse des salaires : les salaires n’ont pas suivi la hausse de la productivité du-

rant les années écoulées. Le PS exige une augmentation substantielle des sa-
laires, l’égalité des salaires entre hommes et femmes ainsi que des salaires mini-
maux.

  •	� Hausse des rentes (minimales) et des allocations familiales
  •	� Justice fiscale : le PS est LE parti de la justice fiscale. La lutte contre les abus de 

la concurrence fiscale est prioritaire (grâce notamment à l’initiative socialiste pour 
des impôts équitables), de même que la fin des cadeaux fiscaux aux plus riches 
(combat contre les privilèges fiscaux pour les gros actionnaires, contre le taux de 
TVA unique antisocial, contre les impôts forfaitaires). Le calcul est vite fait : plus les 
hauts revenus sont favorisés, plus les revenus modestes et moyens croulent sous 
les impôts et autres taxes.

Pour une baisse des prix !

Les ménages suisses paient des prix trop élevés, en raison notamment d’une politique 
(économique) erronée.

Le PS se concentre, pour sa part, sur trois domaines :
  •	� Baisse des coûts de la vie : l’électricité, les médicaments, la téléphonie mobile et 

les produits alimentaires doivent devenir meilleur marché. Divers projets concrets 
sont actuellement en discussion. Le PS se bat pour les importations parallèles, 
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pour le principe du Cassis-de-Dijon ainsi que pour un accord de libre-échange 
agricole avec l’UE.

  •	� Baisse des loyers : les loyers représentent une part importante des dépenses des 
ménages. La pénurie de logements dans les villes accentue la hausse des loyers. 
C’est sur ce levier-là qu’il faut agir efficacement par l’abaissement des charges et 
l’augmentation de logements sociaux.

  •	� Baisse des primes d’assurance maladie : les primes d’assurance maladie ne 
cessent de grimper. Pour le PS, une chose est claire : personne ne devrait payer 
plus de 8 % de son revenu pour l’assurance maladie.

Photo: Ex-Press
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3 
Approvisionnement énergétique – les énergies 
renouvelables plutôt que le nucléaire

On admet aujourd’hui largement que l’approvisionnement énergétique de la 
Suisse pourrait être entièrement garanti, sur le plan technique, par les énergies 
renouvelables et l’efficacité énergétique. Ce qui manque, c’est la volonté poli-
tique.

100 % renouvelable

Le PS entend démontrer que 100 % d’énergies renouvelables, c’est non seulement 
faisable techniquement, mais aussi économiquement intéressant. Cela permet de lier 
de manière durable l’écologie, l’économie et le social : un approvisionnement basé sur 
les énergies renouvelables permet d’affecter la plupart des dépenses énergétiques 
en Suisse même, ce qui crée des emplois et de la valeur ajoutée. La population en 
profite doublement : premièrement par le biais de la baisse des prix de l’énergie, et 
deuxièmement grâce à l’essor économique durable provoqué par la création de mil-
liers d’emplois de valeur et d’avenir dans tout le pays, y compris dans les régions 
périphériques. Voilà qui est beaucoup plus raisonnable que de payer toujours plus de 
milliards à l’OPEP. C’est tout l’objectif de l’initiative socialiste « De nouveaux emplois 
grâce aux énergies renouvelables ». Par ailleurs, le PS exige une réduction de 30 % au 
moins des émissions de CO2 jusqu’en 2020. Pour des raisons écologiques aussi bien 
qu’économiques, cette réduction doit être obtenue avant tout dans notre pays – par la 
promotion des énergies renouvelables et de l’efficacité énergétique. Enfin, l’affectation 
partielle de la taxe sur le CO2 à un programme d’assainissement des bâtiments aura 
un effet positif sur les charges des locataires. 

En matière de politique énergétique, le PS poursuit deux buts essentiels : 
  •	� Revendiquer de nouvelles énergies renouvelables : démontrer la crédibilité des 

alternatives à l’atome et réduire la dépendance au gaz et au mazout.
  •	 Empêcher la construction d’une nouvelle centrale nucléaire

Le PS entend atteindre ces objectifs de la manière suivante :
  •	� Objectif 1 – En Suisse, la politique énergétique relève aussi bien de la Confédé-

ration que des cantons. Sur le plan cantonal, le PS interviendra pour exiger un ap-
provisionnement basé à 100 % sur les énergies renouvelables. Sur le plan suisse, 
il a lancé l’initiative populaire « De nouveaux emplois grâce aux énergies renou-
velables ». Objectif : créer jusqu’à 100 000 places de travail grâce à une meilleure 
promotion des énergies renouvelables et de l’efficacité énergétique. D’autre part, 
un programme national d’assainissement des bâtiments doit permettre de créer 
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100 000 installations solaires sur nos toits d’ici 2013 et de remplacer 100 000 
chauffages à mazout.

  •	� Objectif 2 – Le PS lancera un référendum contre toute nouvelle centrale nu-
cléaire, combat l’octroi d’une autorisation d’exploitation illimitée aux installations 
de Mühleberg et joue un rôle central dans l’Alliance « Non au nucléaire ».

Photo: Keystone
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